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La seance est ouverte a 10 h 50. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation entre l’lraq et le Kowei't 

Le President (interpretation de l’anglais) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai re£u du representant du 
Japon une lettre dans laquelle il demande a etre invite a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour 
du Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, avec 
l'assentiment du Conseil, d'inviter ce representant a partici¬ 
per au debat sans droit de vote, conformement aux disposi¬ 
tions pertinentes de la Charte et a V article 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n'y a pas d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur Limitation du President, M. Owada (Japon) 

occupe le siege qui lui est reserve sur le cote de la 

salle du Conseil. 

Le President ( interpretation de l’anglais) : Le Conseil 
de securite va maintenant commencer l’examen de la ques¬ 
tion inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se 
reunit conformement a 1’ accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations anterieures. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/1995/292, qui contient le texte d’un projet de resolution 
presente par 1’Argentine, l’Oman, le Rwanda, le Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord et les Etats- 
Unis d’Amerique. 

Le premier orateur est le representant du Japon. Je 
l'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Owada (Japon) ( interpretation de Langlais) : 
Monsieur le President, permettez-moi d'emblee de vous 
feliciter de votre accession a la presidence du Conseil pour 
le mois d’avril. Le Japon est pret a vous apporter son plein 
appui dans la conduite des travaux du Conseil. Je profite 
egalement de cette occasion pour rendre hommage a votre 
predecesseur, le representant de la Republique populaire de 
Chine, pour la maniere excellente dont il a dirige les tra¬ 
vaux du Conseil durant le mois de mars. 

Le Japon est profondement preoccupe par la situation 
critique du peuple iraquien, confronte a de graves problemes 


medicaux et alimentaires a cause de l’intransigeance du 
Gouvernement iraquien, intransigeance qui a rendu neces- 
saire l’application de sanctions par les Nations Unies. 

C’est en raison de cette preoccupation humanitaire 
que le Japon appuie le projet de resolution que le Conseil 
est sur le point d’adopter. De l’avis de ma delegation, le 
projet de resolution adopte une approche equilibree et 
appropriee pour soulager les epreuves que connait le peuple 
iraquien. Le Japon tient a exprimer sa reconnaissance aux 
Etats qui ont oeuvre a F elaboration de ce projet de resolu¬ 
tion, et il espere que le Conseil de securite l’adoptera par 
consensus, ce qui permettra a la communaute internationale 
d'envoyer un message clair et energique aux autorites 
iraquiennes. 

Le Japon prie instamment l’lraq de respecter fidele- 
ment les termes du present projet de resolution et de coope- 
rer avec l’ONU a sa prompte application. 

Il ne faudrait pas oublier, en meme temps, que le bien- 
etre du peuple iraquien ne pourra etre assure que lorsque le 
Gouvernement iraquien appliquera fidelement toutes les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite et qu’il 
s’efforcera sincerement de se joindre a nouveau a la com¬ 
munaute internationale. 

Le President ( interpretation de l’anglais): Je remercie 
le representant du Japon des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter sur 
le projet de resolution dont il est saisi. Si je n’entends pas 
d’objections, je vais mettre le projet de resolution aux voix. 

Puisqu’il n’y a pas d’objections, il en est ainsi decide. 

Je vais d'abord donner la parole aux membres du Con¬ 
seil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M. Fulci (Italie) ( interpretation de Langlais) : L’ltalie 
votera pour le projet de resolution dont le Conseil est saisi 
ce matin. Nous voterons pour car nous sommes convaincus 
que bien que les sanctions sont et demeurent F instrument le 
plus efficace prevu par la Charte des Nations Unies pour 
faire respecter le droit international, elles ne devraient pas 
avoir pour extreme consequence d'infliger une misere et une 
famine indicibles a une population civile tout entiere. 

En effet, il serait paradoxal que, par nos actions, nous, 
peuples des Nations Unies. qui nous enorgueillissons de 
mettre sur pied des operations massives destinees a apporter 
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une aide humanitaire ou que ce soit chaque fois que cela est 
necessaire, nous contribuions au contraire a causer de telles 
souffrances. S incerement, un enfant iraquien qui nous 
regarde au travers de nos ecrans de television avec ses 
grands yeux, encore agrandis par la famine et la maladie, 
n’est pas different d’un enfant somali ou de tout autre pays 
du monde que nous nous empressons de secourir. 

En outre, l'experience passee montre que les sanctions, 
si elles sont appliquees aveuglement, ont tendance a rassem- 
bler le peuple autour du gouvernement, au lieu de le mobili- 
ser contre lui. Cela, bien sur, ne signifie pas que les sanc¬ 
tions ne devraient pas etre adoptees ou ne devraient pas etre 
appliquees. Mais pour etre efficaces, elles devraient toujours 
etre appliquees avec prudence et parcimonie et, surtout, 
elles devraient s’appliquer a un objectif bien precis afin 
d’eviter d’entramer de graves effets secondaires nefastes. 
Aux termes du projet de resolution, 1'Iraq sera maintenant 
autorise a vendre son petrole jusqu’a concurrence d’environ 
1 milliard de dollars par periode de 90 jours. Soixante-dix 
pour cent de cette somme permettront de satisfaire les 
besoins urgents en denrees alimentaires et fournitures 
medicales de la population iraquienne. Les 30 % restants 
seront utilises pour compenser en partie les victimes de 
1’ agression iraquienne. 

Nous sommes d'avis que, de cette facou, trois objectifs 
importants seront atteints. Premierement, les autorites 
iraquiennes disposeront des moyens financiers necessaries, 
sous surveillance internationale stricte, pour soulager les 
souffrances du peuple iraquien. Deuxiemement, un courant 
de tresorerie sera cree dans le cadre du fonds destine a 
compenser les nombreuses victimes — Koweitiens, Egyp- 
tiens, Pakistanais, Indiens, Sri Lankais, Palestiniens et de 
nombreux autres — qui ont ete privees de leurs emplois et 
ont connu de grandes difficultes. En d’autres termes, le 
Comite d’indemnisation de Geneve, preside par l'ltalie, sera 
done a meme de commencer a fonctionner normalement. 
Troisiemement, les nombreuses pertes commerciales subies 
par les pays voisins commenceront a etre redressees, a 
commencer par la refection de l'oleoduc Iraq-Turquie. 

Apres la reconnaissance officielle par Plraq de la sou¬ 
verainete et des frontieres internationales du Koweit, le 
projet de resolution dont nous sommes saisis aujourd'hui ne 
constitue qu’une nouvelle etape en vue de stabiliser la situa¬ 
tion dans cette region, qui n’a deja que trop souffert pen¬ 
dant trop longtemps. Nous esperons sincerement que 1’Iraq 
finira par appliquer toutes les resolutions pertinentes afin 
qu’une situation normale puisse etre retablie dans la region. 


Enfin, je voudrais saisir cette occasion pour remercier 
chaleureusement la delegation argentine d’avoir deploye 
des efforts inlassables pour rechercher un compromis, et 
pour remercier tous les autres — et ils sont nombreux — 
qui se sont associes a un effort commun pour elaborer un 
texte equilibre qui n’empiete pas —je tiens a le souli- 
gner — sur la souverainete et l'integrite territoriale de 
1’Iraq. Nos remerciements s’adressent aussi, bien entendu, 
a vous. Monsieur le President, pour la determination, la 
competence et le dynamisme dont vous avez une fois de 
plus fait preuve dans la facou dont vous dirigez nos travaux, 
qui nous ont permis d'aboutir aujourd’hui a cet important 
resultat. 

M. Li Zhaoxing (Chine) (interpretation du chinois) : 
La position de la Chine sur la question de 1’Iraq n’a pas 
varie. L’lraq doit continuer de cooperer avec l'Organisation 
des Nations Unies en appliquant integralement et serieuse- 
ment les resolutions pertinentes du Conseil de securite. De 
son cote, le Conseil doit envisager d’examiner dans les plus 
brefs delais la levee de l'embargo petrolier contre 1’Iraq 
pour des raisons humanitaires et compte tenu de F applica¬ 
tion par 1’Iraq des resolutions pertinentes afin que la situa¬ 
tion humanitaire en Iraq puisse etre veritablement et effecti- 
vement amelioree et que les souffrances infligees a la popu¬ 
lation iraquienne par les sanctions puissent etre soulagees. 

Nous sommes d’avis qu’en traitant les problemes 
engendres par la crise du Golfe, la communaute interna¬ 
tionale doit respecter la souverainete, l'integrite territoriale 
et l'independance politique de tous les pays de la region, 
dont 1'Iraq. Nous avons note que cet element a ete reaffirme 
a plusieurs reprises dans le projet de resolution dont nous 
sommes saisis. Nous comprenons que le mecanisme propose 
dans le projet vise surtout a ameliorer la situation humani¬ 
taire en Iraq et qu’il n'est qu'une simple mesure temporaire. 
Lorsque les conditions seront reunies, le Conseil de securite 
devrait envisager d’alleger ou de lever les sanctions contre 
1’Iraq. C’est dans cet esprit que la delegation chinoise 
votera pour le projet de resolution. 

Mais il convient de signaler que, comme stipule dans 
le projet de resolution, les questions relatives a l’itineraire 
emprunte par les exportations petrolieres iraquiennes et au 
versement des fonds destines a l’aide humanitaire en faveur 
des trois provinces du nord de 1’Iraq relevent de la souve¬ 
rainete de 1’Iraq. II faudra done trouver une solution appro- 
priee dans le cadre de consultations auxquelles 1’Iraq parti- 
cipera sans reserve pour assurer 1’ application du mecanisme 
prevu dans le projet de resolution. Bien que certaines modi- 
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fications et precisions aient ete apportees a cet egard, la 
delegation chinoise eprouve encore certaines difficultes a 
accepter les elements dont je viens de parler et souhaite par 
consequent exprimer ses reserves a leur sujet. 

M. Ubalijoro (Rwanda) (interpretation de 1’anglais) : 
Ma delegation a decide de parrainer ce projet de resolution 
pour une raison bien precise : alleger les souffrances du 
peuple iraquien. 

II est vrai que le mecanisme prevu dans ce document 
est pleinement conforme a ce principe. II est penible pour 
ma delegation de rester assise les bras croises pendant 
qu’un grand nombre d’lraquiens semblent condamnes a des 
souffrances eternelles a cause du manque de sensibilite et de 
cooperation de quelques-uns. 

En outre, je voudrais repeter qu’il s’agit la d’une 
mesure temporaire destinee a satisfaire les besoins du peu¬ 
ple iraquien jusqu’a ce que l’lraq s’acquitte de toutes les 
obligations qui lui incombent en vertu des documents perti¬ 
nents du Conseil de securite. II est extremement important 
que l'lraq respecte pleinement les obligations qui lui incom¬ 
bent encore afin que le Conseil prenne de nouvelles mesures 
concretes dans l’interet du Gouvernement iraquien et, 
particulierement, de la population iraquienne. 

C’est dans ce contexte que nous voudrions faire passer 
un message important au Gouvernement iraquien. 

II va sans dire que la communaute internationale n’est 
pas contre la souverainete et l’integrite territoriale de l’lraq. 
C’est en nous inspirant des grands principes contenus dans 
la Charte des Nations Unies que nous demandons a l'lraq 
de respecter toutes les obligations morales qui incombent a 
tous les pays souverains et epris de paix afin de vivre dans 
un climat de respect mutuel, d’harmonie et de paix. C’est 
aussi dans cet ordre d’idees que ma delegation votera pour 
le projet de resolution. 

M. Martinez Blanco (Honduras) (interpretation de 
Vespagnol ) : On a dit ici a maintes reprises dans cette ins¬ 
tance que les sanctions prevues a l'Article 41 de la Charte 
des Nations Unies ont pour objectif de modifier le compor- 
tement des parties qui menacent la paix et la securite inter- 
nationales et non de punir ou d’user d’autres formes de 
represailles. On a egalement signale, lors de l’examen du 
Supplement a F Agenda pour la paix, que lorsque le Conseil 
de securite a recours aux sanctions, il devrait essayer de 
garantir Facheminement de l’aide humanitaire aux groupes 
vulnerables de la population affectes par l’imposition d’un 
regime de sanctions. 


Ma delegation est d’avis que le regime de sanctions, 
s’il est applique efficacement, est un instrument important 
pour le retablissement de la paix et de la securite internatio- 
nales et une solution de rechange preferable au recours a la 
force afin d’obtenir les resultats souhaites. Elle considere 
egalement que, parallelement a F imposition de sanctions, il 
faut examiner la possibility de prevoir des mesures speci- 
fiques permettant d'attenuer Fincidence de ces sanctions sur 
la population civile innocente, incidence qui s’aggrave a 
mesure que tarde la realisation des objectifs vises par les- 
dites sanctions. Si leur imposition ne peut qu’entramer des 
couts humanitaires, il faut alors debattre de mesures qui 
attenuent leurs consequences negatives pour les groupes 
vulnerables de la societe concernee, tels que les femmes, les 
enfants, les invalides et les personnes agees. 

La decision d’imposer des sanctions economiques s’ins- 
crit dans le cadre de Fordre juridique international. En ce 
sens, il faut tenir compte du droit humanitaire, qui, comme 
nous le savons, est un ensemble de normes englobant celles 
qui portent sur F assistance humanitaire et qui s’appliquent 
aux differentes categories de personnes protegees. 

Les effets des sanctions economiques sont plus vive- 
ment ressentis par la population civile que par les detenteurs 
du pouvoir. La situation qui prevaut actuellement en Iraq en 
donne clairement la preuve : le regime de sanctions econo¬ 
miques impose a ce pays a la suite de son invasion du 
Koweit a eu une incidence negative sur le peuple iraquien. 
Environ 7 % de sa population, ce qui represente quelque 
1 300 000 personnes, se trouvent en situation de risque et 
souffrent davantage que d’autres des consequences du 
regime de sanctions. Sur ce nombre, 750 000 vivent dans le 
nord de l’lraq, c’est-a-dire dans le Kurdistan iraquien, et 
550 000 dans le centre et le sud du pays. Toutes ces per¬ 
sonnes ont besoin d’une assistance humanitaire immediate. 

Le projet de resolution que le Conseil s’apprete a 
adopter permettra d'attenuer temporairement les incidences 
de l'embargo economique sur le peuple iraquien et de satis¬ 
faire ses besoins alimentaires et sanitaires jusqu’a ce que le 
Gouvernement iraquien respecte entierement les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite et que le Conseil prenne 
une decision en ce qui concerne les interdictions contenues 
dans la resolution 661 (1990) du 6 aout 1990. Sa mise en 
oeuvre depend de la cooperation du Gouvernement iraquien 
dans la tache de distribution equitable de F assistance huma¬ 
nitaire. Nous estimons qu'il ne faut empecher, entraver ou 
refuser en aucune fagon Facheminement de cette assistance 
a tous les groupes de la population iraquienne. Nous exhor- 
tons done le Gouvernement iraquien a respecter tout de 
suite les dispositions de cette resolution. 
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Ma delegation estime que les objectifs vises par ce 
projet de resolution sont positifs et entierement conformes 
aux principes et aux fondements sur lesquels il s’appuie et 
au systeme transitoire etabli aux termes de ce texte, que 
nous appuierons dans sa totalite. 

M. Wisnumurti (Indonesie) (interpretation de 1’an¬ 
glais) : D'emblee, ma delegation aimerait exprimer sa re¬ 
connaissance a la delegation argentine et aux autres auteurs 
pour leurs demarches en vue de mettre au point le projet de 
resolution dont nous sommes saisis. Ce texte vise a amelio- 
rer la situation humanitaire qui ne cesse de s’aggraver en 
Iraq, et qui suscite la preoccupation de la communaute 
internationale. 

L’Indonesie a toujours estime que la mise au point de 
textes de resolution dans un but humanitaire est indispensa¬ 
ble pour pouvoir s’attaquer efficacement a la misere et aux 
souffrances humaines dont les principales victimes sont les 
femmes, les enfants et les personnes agees et qui ont pris 
des proportions considerables. II est done imperatif, selon 
nous, que les preoccupations de l'lraq soient aussi prises 
en compte afin que cette tragedie humanitaire puisse etre 
affrontee adequatement et efficacement. 

Comme d’autres, l’lndonesie s'inquiete vivement de la 
deterioration de la situation humanitaire en Iraq, dont 
rendent clairement compte les derniers rapports du Fonds 
des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) et du Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR) 
ainsi que le recent rapport etabli par un representant du 
Departement de l’aide humanitaire et des secours d’urgence 
du Ministere des affaires etrangeres des Pays-Bas, qui s’est 
rendu dans le centre et le sud de l'lraq. La situation dans 
ces regions ne peut etre decrite autrement que comme une 
tragedie humanitaire, dont les effets portent notamment 
prejudice aux jeunes enfants. Les besoins sont done enor- 
mes, et l'aide doit etre apportee de toute urgence pour 
ameliorer la situation et reduire au minimum le nombre des 
victimes de cette tragedie. 

Nous nous felicitons de la cooperation manifestee par 
les auteurs du projet de resolution pour prendre en compte 
plusieurs amendements refletant les preoccupations non seu- 
lement d’Etats Membres mais aussi du Gouvernement ira- 
quien. Ma delegation deplore toutefois que ce projet de 
resolution ne soit pas a la hauteur de nos attentes. Nous 
respectons les principes de souverainete et d’integrite 
territoriale, qui sont garantis par la Charte des Nations 
Unies et que nous faisons tous notres. La delegation indo- 
nesienne aimerait par consequent souligner que tous les 
Etats Membres devraient adherer a ces principes fondamen- 


taux du droit international et les respecter. Meme si nous 
savons qu’une mention de ces principes a effectivement ete 
incluse dans certains paragraphes du projet de resolution, 
nous constatons que leur teneur n'est pas conforme a ces 
principes. 

A ce sujet, ma delegation voudrait appeler F attention 
sur le paragraphe 6, qui mentionne avec insistance que 

«la part la plus importante du petrole et des produits 

petroliers» 

devrait etre acheminee par l’oleoduc Kirkuk-Yumurtalik. 
Nous sommes d’avis que la quantite de petrole acheminee 
par cet oleoduc, propriete de l’lraq et de la Turquie, doit 
etre consideree comme une question d’importance primor- 
diale. Nous devons respecter la souverainete et l’integrite 
territoriale de l’lraq, et l’lraq devrait done etre en mesure de 
determiner la fagon d'utiliser ses oleoducs a des fins de 
transport et de production. En outre, nous estimons que 
F application du Chapitre VII de la Charte doit etre liee 
specifiquement a la paix et a la securite dans la region et 
que ce chapitre ne doit pas etre invoque pour s’ingerer dans 
les affaires interieures de l'lraq. 

Ma delegation tient aussi a exprimer ses reserves au 
sujet de l'alinea b) du paragraphe 8, ou est enoncee l'obli- 
gation pour l’lraq de completer la distribution des secours 
humanitaires et de fournir une somme depassant 10 % de 
ses revenus petroliers. Dans le contexte des principes de 
souverainete et d'integrite territoriale des Etats, il serait plus 
approprie de ne pas mentionner une somme specifique a 
consacrer aux trois gouvernorats du nord de l’lraq. A notre 
avis, cela constituerait une violation du principe de non- 
ingerence dans les affaires interieures d’Etats souverains, 
car cela representerait un encouragement aux mouvements 
separatistes oeuvrant dans le nord de l’lraq. 

Pour que le projet de resolution donne les resultats 
souhaites et devienne un instrument efficace pour corriger 
la situation, il est indispensable non seulement d'apaiser 
adequatement les preoccupations liees a la question exami¬ 
nee, mais aussi de preserver le strict respect des principes 
fondamentaux regissant les rapports entre Etats souverains. 
L’Indonesie est d'avis que Fadoption de projets de resolu¬ 
tion inapplicables est un exercice futile. Aussi bonnes que 
soient les intentions, de telles mesures ne peuvent corres- 
pondre adequatement a la situation si les principes fonda¬ 
mentaux ne sont pas respectes. 

Ma delegation est fermement convaincue que la situa¬ 
tion humanitaire en Iraq doit etre traitee d’une maniere 
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globale, que les considerations humanitaires doivent preva- 
loir et que l’essentiel de nos efforts doit consister a faire 
en sorte que les besoins de la population soient satisfaits. 
C’est dans cet esprit, et compte tenu des reserves que j’ai 
exprimees, que ma delegation votera pour le projet de 
resolution. 

M. Legwaila (Botswana) (interpretation de l’anglais) : 
La situation humanitaire en Iraq est, pour ma delegation, un 
sujet de vive preoccupation. Les sanctions imposees par les 
Nations Unies a l’encontre de l’lraq ont incontestablement 
eu des repercussions nefastes sur la nutrition et la sante de 
la population du pays. L’objectif primordial du projet de 
resolution que nous sommes sur le point d'adopter est 
d’aider a remedier a la deterioration de cette situation et a 
repondre aux besoins humanitaires du peuple iraquien. C’est 
la raison pour laquelle ma delegation s’associera aux autres 
delegations et votera pour. 

Ces derniers jours, des efforts considerables ont ete 
faits pour arrondir ce que certains appelaient les angles du 
projet de resolution, en tenant compte de la souverainete et 
de l'integrite territoriale de l'lraq pour respecter sa sensibi- 
lite nationale. Nous esperons sincerement que le cinquieme 
alinea du preambule, 1’alinea a) du paragraphe 8 et les pa- 
ragraphes 10 et 18 repondent a certaines des preoccupations 
exprimees par le Gouvernement iraquien. Ma delegation ne 
serait pourtant pas surprise que l’lraq n’aime pas cette reso¬ 
lution ou n’accepte pas entierement son contenu. Toutefois, 
nous esperons qu’il en acceptera 1’esprit et qu’il la mettra 
en oeuvre dans l’interet du peuple iraquien. Nous serions 
terriblement degus si cette resolution etait enterree a l'instar 
des resolutions 706 (1991) et 712 (1991), car cela serait 
prejudiciable a l’image du Conseil. 

Le troisieme alinea du preambule dispose clairement 
que ce que fait le Conseil de securite, c’est 

«repondre, a titre de mesure temporaire, aux besoins 

humanitaires du peuple iraquien» 

alors que le pays fait toujours l’objet de sanctions obliga- 
toires. Nul doute que cette «mesure temporaire» ne peut 
pas repondre pleinement aux besoins de la population ira- 
quienne. Ce n’est que lorsque l’lraq aura satisfait aux exi¬ 
gences des resolutions pertinentes du Conseil de securite 
que Ton pourra reellement repondre aux besoins du peuple 
iraquien. Autrement dit, la balle est bel et bien dans le camp 
iraquien. 

Nous avons pris acte avec satisfaction de la pleine 
cooperation du Gouvernement iraquien avec la Commission 


speciale des Nations Unies dans la plupart des domaines 
d’activite de la Commission. Nous esperons que les autres 
questions en suspens pourront etre reglees assez rapidement 
afin que l’lraq puisse sortir du cauchemar que represented 
les sanctions. 

M. Gambari (Nigeria) (interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, merci de votre patience et de votre 
indulgence. 

Ce projet de resolution traite non pas tant de produc¬ 
tion petroliere, d’oleoducs ou de ventes de petrole, mais 
bien plus de l’allegement des souffrances d’une population 
bien reelle, victime involontaire des sanctions contre l’lraq. 
Mon gouvernement estime que les sanctions visent non pas 
a punir l’ensemble de la population mais a modifier le 
comportement des dirigeants d’un pays ou d’une partie dont 
les activites menaced la paix et la securite internationales. 

Lors de l’elaboration de ce projet de resolution, ma 
delegation voulait que ses auteurs soient sensibles a certains 
facteurs importants, a commencer par la necessite de res¬ 
pecter explicitement la souverainete et l'integrite territoriale 
de l’lraq. Apres avoir insiste, a juste titre, pour que l’lraq 
respecte la souverainete et l'integrite territoriale de ses voi- 
sins, le Conseil ne doit pas promouvoir des politiques ou 
des mesures susceptibles d'etre interpretees comme portant 
atteinte a la souverainete et a l’integrite territoriale de l’lraq. 

En second lieu, nous pensons qu’il convient de veiller 
a ce que le projet de resolution a l'examen ne porte en 
aucune maniere atteinte aux dispositions des resolutions 
anterieures du Conseil de securite, surtout quand on sait que 
le projet de resolution dont nous sommes saisis coincide 
avec la presentation et l’examen du rapport semestriel de la 
Commision speciale des Nations Unies. 

Aussi nous felicitons-nous du fait que Ton a tenu 
compte de certains aspects de ces preoccupations. Le 
troisieme alinea du preambule du projet de resolution est, a 
cet egard, tres important pour ma delegation. Comme il est 
dit dans le texte, nous pensons qu’il s’agit la d’une mesure 
«temporaire»; une mesure qui aurait du etre prise il y a 
longtemps, mais qui restera en vigueur jusqu’a que l’lraq 
execute les resolutions pertinentes du Conseil de securite. 
Alors settlement, le Conseil pourra prendre de nouvelles 
mesures a propos des interdictions enoncees dans la resolu¬ 
tion 661 (1990), conformement aux dispositions de la 
resolution 687 (1991), a commencer par son paragraphe 22 
— et ce parce que nous pensons qu’on s’apprete a depasser 
une autre phase importante des efforts entrepris pour resou- 
dre la crise Iraq/Koweit, a savoir la phase de desarmement. 
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Ma delegation pense qu’a Finverse des resolutions 706 
(1991) et 712 (1991), cette resolution peut etre appliquee, 
et nous esperons qu'elle beneficiera de la cooperation 
efficace du Gouvernement iraquien, qui est essentielle a sa 
reussite. Soucieux d’obtenir cette cooperation, nous avons 
tous travaille d’arrache-pied pour faire droit aux preoccupa¬ 
tions iraquiennes. Bien sur, ma delegation aurait aime que 
les auteurs fassent davantage de concessions a propos du 
paragraphe 6 du projet de resolution et que Ton ne men- 
tionne pas la proportion de petrole devant etre acheminee 
par tel ou tel oleoduc ou terminal petrolier. Nous sommes 
d’avis que cela aurait du etre laisse aux forces du marche. 

Toutefois, ma delegation est pleinement consciente 
qu’il ne s’agit pas d'une situation normale. L'lraq est dans 
une situation exceptionnelle. II est soumis a des sanctions 
et il ne peut done opposer son veto a nos decisions. Le 
Conseil a une responsabilite envers toutes les parties tou- 
chees par le conflit. A cet egard, la surveillance, les verifi¬ 
cations et les mecanismes de controle prevus dans le projet 
de resolution sont indispensables pour garantir la transpa¬ 
rence et le respect des resolutions existantes. A ce propos, 
nous attendrons avec interet les rapports du Secretaire 
general, comme prevu aux paragraphes 11 et 12, d’une part 
pour proceder a une mise au point de l'operation le cas 
echeant, d’autre part, pour y mettre fin si les autorites 
iraquiennes ne s’acquittaient pas de leurs obligations avec 
la transparence voulue. 

Si ma delegation entend reaffirmer que, pour elle, ce 
projet de resolution est de nature humanitaire et qu’il vise 
a alleger les souffrances d’une population bien reelle qui a 
des besoins bien reels, elle croit aussi qu’il n’est pas sans 
rapport avec de plus vastes questions concernant la situation 
entre l’lraq et le Kowelt. Voila pourquoi j’aimerais rappeler 
la position de principe de mon Gouvernement a F egard des 
questions centrales relatives a l'objectif recherche : ramener 
la paix et la stabilite dans la region apres la crise de 1990. 
Nous pensons, a cet egard, que la reconnaissance des prin- 
cipes fondamentaux de la Charte concernant la souverainete, 
l'independance et l’integrite territoriale de tous les Etats de 
la region n'est pas negotiable. En outre, le recours a la 
menace ou a l'emploi de la force pour regler les differends 
entre Etats doit etre rejete sans equivoque. En consequence, 
mon gouvernement appuie pleinement les resolutions du 
Conseil de securite visant la realisation de ces objectifs. 
A ce propos, nous n’avons cesse de demander a l’lraq de 
reconnaitre la souverainete et l’integrite territoriale du 
Koweit, de meme que la frontiere internationale entre les 
deux pays, telle qu’elle a ete tracee par la Commission de 
demarcation de la frontiere entre l'lraq et le Koweit. La 


reconnaissance du Koweit par l’lraq constitue done une 
etape importante. 

Nous avons aussi continue a insister pour que l’lraq 
s’occupe serieusement, en faisant preuve de transparence, 
du probleme des detenus koweitiens, des personnes dispa- 
rues et des biens saisis. 

En ce qui concerne la securite regionale, nous avons 
toujours appuye les resolutions du Conseil de securite sur la 
destruction de toutes les armes de destruction massive en 
Iraq ainsi que la mise en place d’un systeme fiable et effi¬ 
cace de surveillance a long terme. Les progres enregis- 
tres jusqu’ici dans ce domaine, dont font etat les demiers 
rapports de la Commission speciale des Nations Unies et de 
l’Agence internationale de l'energie atomique, nous portent 
a croire que le travail de desarmement a d’ores et deja ete 
accompli en grande partie. 

Dans l’intervalle, nous ne pouvons que rappeler a 
l’lraq qu'il doit continuer de cooperer avec la Commission 
speciale des Nations Unies en fournissant a celle-ci des in¬ 
formations completes et verifiables sur toutes les questions 
en suspens liees aux armes de destruction massive. Cela est 
essentiel pour le relachement des sanctions prevu aux 
termes du paragraphe 22 de la resolution 687 (1991). 

Dans ces conditions, et a la lumiere de notre bilan 
objectif de la situation et des dispositions des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, nous reaffirmons que 
l’actuel projet de resolution est une mesure temporaire 
indispensable pour alleger les enormes souffrances de la 
population iraquienne. C’est essentiellement la raison pour 
laquelle nous appuierons F adoption du projet de resolution, 
et nous demandons a l’lraq de cooperer pleinement avec le 
Secretaire general en vue de sa mise en oeuvre pour faire 
en sorte que le but que nous recherchons soit atteint. 

M. Al-Khussaiby (Oman) (interpretation de l’an¬ 
glais) : Le Conseil de securite est reuni aujourd’hui pour 
examiner un probleme humanitaire qui, depuis fort long- 
temps, preoccupe la communaute internationale. Dans son 
rapport (S/23006, annexe I) au Conseil de securite en 1991, 
le Prince Sadruddin Aga Khan, qui etait alors le Represen- 
tant executif du Secretaire general pour la mission humani¬ 
taire interinstitutions des Nations Unies, brosse un sombre 
tableau de la grave situation nutritionnelle et sanitaire du 
peuple iraquien. Etant donne la deterioration quotidienne des 
conditions economiques, la situation n’a pu qu’empirer 
depuis la parution de ce rapport, comme le montrent du 
reste les rapports des organisations d’aide humanitaire 
presentes en Iraq. 
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Compte tenu des liens historiques entre l’lraq et le 
peuple omanais, le Sultanat d’Oman a suivi, et continue de 
suivre, au plus haut niveau et avec une vive preoccupation, la 
deterioration continuelle de la situation humanitaire du peuple 
frere iraquien. Au cours de reunions d’organisations et d’insti¬ 
tutions pertinentes et lors de ses nombreuses interventions au 
Conseil de securite, le Sultanat d’Oman a insiste sur la 
necessite d'examiner le plus tot possible la question d'un 
allegement des souffrances du peuple frere iraquien. 

Le projet de resolution dont nous sommes saisis 
aujourd’hui tient compte des preoccupations de nombreux 
membres du Conseil. Nous sommes convaincus que le texte 
dont nous sommes saisis repond a bien des preoccupations 
ressenties par la communaute internationale a Legat'd de la 
situation humanitaire de la population iraquienne. C’est dans 
cet ordre d’idees que le Sultanat d’Oman s’est associe aux 
autres auteurs du projet de resolution, dont le principal 
objectif est, a notre avis, d’attenuer les souffrances du 
peuple frere iraquien en ce moment precis, et jusqu’a ce que 
le Conseil de securite soit convaincu que l’lraq s’est ac- 
quitte de toutes ses obligations. Apres quoi, le Conseil 
examinera d’un oeil favorable toutes les resolutions relatives 
aux sanctions imposees a l’lraq. 

Nous attachons la plus grande importance a la souve- 
rainete et a l’integrite territoriale de l’lraq, comme cela est 
reaffirme au cinquieme alinea du preambule de ce projet de 
resolution et reaffirme egalement de fa£on extremement claire 
et sans l’ombre d’un doute au paragraphe 18 du dispositif. 
Nous tenons aussi a souligner que notre interpretation repose 
sur le fait que le projet de resolution ne compromet en rien 
la souverainete et l’integrite territoriale de l’lraq et, comme 
je l’ai deja dit, qu’il vise essentiellement a repondre a la 
situation humanitaire du peuple frere de l’lraq. 

Nous avons etudie le rapport qui a ete presente par 
l’Ambassadeur Ekeus au Conseil de securite le 10 avril et 
qui indique que l’lraq a fait beaucoup d’efforts pour coope- 
rer avec la Commission speciale sur les armes de destruc¬ 
tion massive de l’lraq. II insiste egalement fortement sur la 
necessite, particulierement importante, d’encourager Llraq 
a se montrer plus ouvert avec la Commission speciale, afin 
de lui permettre de rendre compte de facon plus complete 
de tous les aspects lies aux programmes relatifs aux armes 
iraquiennes interdites. 

Nous esperons que l’lraq se conformera pleinement a 
toutes les autres resolutions pertinentes du Conseil de 
securite. Entre-temps, nous pensons que le projet de resolu¬ 
tion dont nous sommes saisis assure les ressources financie- 
res necessaires aux besoins humanitaires exceptionnellement 


urgents et qu’il n’est aucunement lie a d’autres questions, 
y compris la mise en application du paragraphe 22 de la 
resolution 687 (1991) concernant la levee totale des sanc¬ 
tions imposees a l’lraq. 

Bien que nous respections le point de vue du Gouverne- 
ment iraquien sur le projet de resolution, nous prions instam- 
ment ce gouvernement de l’etudier de facon constructive etant 
donne qu’il constitue pour le moment le mecanisme le 
plus approprie pour attenuer les souffrances de la population 
iraquienne et qu’il permet en outre de creer un climat de 
confiance entre le Conseil de securite et le Gouvernement 
iraquien. 

Nous esperons que l’lraq sera bientot en mesure de 
remplir ses obligations conformement aux resolutions perti¬ 
nentes du Conseil de securite, de sorte que ce mecanisme ne 
soit plus necessaire et que Llraq puisse jouer a nouveau son 
role regional et international de maniere pacifique et posi¬ 
tive afin de permettre au peuple frere iraquien de venir a 
bout de ces annees difficiles et de rattraper son retard en 
matiere de developpement economique et social. 

L’adoption par le Conseil de ce projet de resolution 
traduit la preoccupation de la communaute internationale a 
Legat'd de la situation generate en Iraq. Nous sommes done 
impatients de le voir rapidement applique par tous les 
interesses. 

Enfin, j’aimerais saisir cette occasion pour exprimer 
mes sinceres remerciements aux autres coauteurs du projet 
de resolution et aux autres membres du Conseil qui ont tra- 
vaille sans relache pour aboutir au texte actuel du projet 
de resolution. Par cette cooperation, nous avons montre au¬ 
jourd’hui l’attachement sincere des membres du Conseil et 
de la communaute internationale a trouver un moyen d’atte¬ 
nuer les souffrances du peuple frere iraquien. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution figurant 
dans le document S/1995/292. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Botswana, Chine, Republique tcheque, 

France, Allemagne, Honduras, Indonesie, Italie, Nige¬ 
ria, Oman, Federation de Russie, Rwanda, Royaume- 

Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Not'd, Etats- 

Unis d’Amerique. 
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Le President (interpretation de Vanglais) : Le resultat 
du vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution 
a ete adopte a l’unanimite en tant que resolution 986 
(1995). 

Je vais maintenant donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le vote. 

M. Cardenas (Argentine) (interpretation de Vespa- 
gnol ): Le Conseil de securite vient d'adopter — a l’unani- 
mite — la resolution 986 (1995), relative a la situation entre 
l’lraq et le Koweit. Cette resolution, qui constitue une 
exception au regime de sanctions impose a Flraq, a un 
objectif humanitaire : soulager la situation humanitaire de 
Fensemble de la population iraquienne. 

II convient de rappeler, dans ce contexte, que la 
Republique de Flraq est soumise, depuis pres de cinq ans, 
a un ensemble de sanctions imposees par la communaute 
internationale a la suite de son invasion du Koweit, en aout 
1990, et du defi qu'il a ensuite lance a Fensemble de la 
communaute internationale. Ce regime de sanctions est 
toujours en vigueur etant donne que Flraq ne s’est pas 
encore acquitte de toutes ses obligations decoulant des 
resolutions du Conseil de securite. 

La Republique d’Argentine, depuis des mois deja, a 
manifesto au Conseil de securite sa preoccupation a l’egard 
de la situation humanitaire de la population iraquienne 
et done de la necessite de chercher a remedier a cette 
situation. 

C’est la raison pour laquelle ma delegation a propose 
en son temps d'instituer un regime temporaire, simple et 
souple qui remplacerait le systeme etabli par les resolutions 
706 (1991) et 712 (1991), qui avaient, c’est certain, le 
meme objectif mais qui, pour des raisons differentes, n’ont 
jamais ete appliquees par le Gouvernement iraquien. 

La presente resolution, elaboree avant tout avec les 
autres pays coauteurs et avec le concours de Fensemble du 
Conseil, ne prejuge en rien, cependant, de l’eventuel respect 
integral par l’lraq de toutes ses obligations, ce qui entraine- 
rait la levee des sanctions. 

L’objectif est d'offrir a Flraq un instrument souple, qui 
lui permette de remedier a la situation humanitaire precaire 
de sa population. Le regime que nous mettons ici en place 
ne peut en aucune maniere etre interprete comme une 
atteinte a la souverainete et a l'integrite territorial de l’lraq. 
II permet a ce pays d’exporter 1 milliard de dollars par 
periode de 90 jours, 30 % de ce montant etant destine au 


Fonds d’indemnisation et le restant a un fonds sequestre 
duquel Flraq pourra, suivant un plan qu’il reste a elaborer, 
tirer des fonds pour des importations de type humanitaire — 
denrees alimentaires, medicaments et autres — destinees a 
sa population. 

Pour qu’il soit applique, ce regime exige une etroite 
cooperation entre le Gouvernement iraquien et le Secretaire 
general de notre organisation. Neanmoins, on a essaye de 
simplifier au maximum ce texte sans compromettre pour 
autant F objectif que poursuit la communaute internationale 
avec le regime des sanctions. 

Cette decision du Conseil de securite s’inscrit dans la 
ligne d'une tendance qui s’est accentuee ces derniers mois 
et qui va dans le sens d’un allegement des souffrances de la 
population civile des pays sanctionnes. Le Secretaire gene¬ 
ral, dans son rapport intitule «Supplement a F Agenda pour 
la paix» (S/1995/1), nous eclaire sur les effets non inten- 
tionnels des sanctions. 

Precedemment, dans le cas des regimes de sanctions 
etablis a l’encontre d’Haiti et de l’ex-Yougoslavie, on avait 
recherche ce resultat, et on continue a le rechercher dans ce 
deuxieme cas afin de diminuer F impact humanitaire des 
sanctions. De cette fa£on, on tient compte de Fexperience 
des dernieres annees et on renforce cet instrument important 
que prevoit la Charte des Nations Unies dans le cadre du 
systeme de securite collective. 

La voie que nous ouvrons aujourd’hui est egalement une 
voie nouvelle et une occasion pour Flraq de continuer de se 
reconstituer un capital de credibility qu’il avait perdu par sa 
seule faute. En realite, il faut reconnaitre que cette voie est 
devenue praticable lorsque Flraq — a la demande du Conseil 
de securite et par suite de ses decisions — a recemment 
reconnu, expressement et officiellement, la souverainete et 
l’integrite territoriale du Koweit, ainsi que les frontieres qui 
le separent de cette autre nation independante. 

Lorsqu’on cherche a sortir d’un passe sans futur, les 
difficultes rencontrees sont evidentes mais non pas insur- 
montables. L'heure exige de la moderation, mais egalement 
un realisme total et — comme c’est frequemment le cas — 
aussi une certaine dose de patience. 

II est surtout necessaire d’agir, puisque la volonte de 
vivre en paix suppose une attitude responsable qui ne se 
nourrit pas de declarations. 

La confiance repose sur le comportement. Voila pour- 
quoi elle ne peut s’edifier que sur la coherence, le respect. 
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la tolerance et — necessairement — le temps. Voila pour- 
quoi aussi elle est detruite par les menaces, F intolerance, 
l’agressivite et Forgueil. En d'autres termes, c’est une 
image qui se construit pas a pas, dans la stabilite, dans le 
comportement de tous les jours. 

Pour l'lraq, la priorite a l’heure actuelle devra done 
etre de continuer a edifier — avec coherence — sa credibi¬ 
lity en redevenant previsible. Nous esperons sincerement 
qu’il en sera ainsi, car nous souhaitons vraiment que l’lraq, 
surmontant le traumatisme du passe recent et Fadversite, 
puisse reintegrer la communaute internationale. 

Notre monde est un monde qui — grace a Dieu — 
aime vivre en paix. Pour cela, il faut renoncer a la menace 
et batir l’avenir en recherchant inlassablement le consensus. 
Pendant ce temps, le Conseil a assume avec conscience et 
realisme la responsabilite qui lui incombe, en mettant a la 
disposition de l’lraq les mecanismes qui ont pour objectif de 
repondre aux besoins de premiere necessite de son peuple 
sur le plan humanitaire. 

La responsabilite de Fapplication de ces mecanismes 
incombe maintenant aux autorites iraquiennes qui doivent 
agir en cooperation avec le Secretaire general et les fonc- 
tionnaires des Nations Unies que le Conseil a designes a cet 
effet. 

Le regime d’exception que le Conseil a sanctionne 
aujourd’hui vise — comme cela apparait clairement — tous 
les Iraquiens, sans exception ni exclusion, y compris, bien 
sur, les minorites qui vivent sur le sol iraquien. Le contraire 
ne serait ni equitable ni juste. 

Par consequent, le Conseil a F intention de veiller 
attentivement a ce qu’il n'y ait aucun retard dans la mise en 
oeuvre de ce programme d'action. Mais, en outre, le Secre¬ 
tariat reste expressement charge d’aider — si cela est 
necessaire — les autorites iraquiennes, de fagon a s’assurer 
de la realisation effective de F objectif humanitaire que vise 
le Conseil. 

Ma delegation, preoccupee comme toutes les autres par 
la situation de la population iraquienne, a eu l’honneur 
d’etre a l’origine de ce projet de resolution. Dans sa tache, 
elle a pu compter sur l'apport inestimable de chacun des 
membres du Conseil, sans exception. Mais nous voulons 
souligner, tout particulierement, l’aide que nous ont appor- 
tee les delegations des Etats-Unis, du Royaume-Uni, de 
l’Oman et du Rwanda, avec lesquelles nous avons chemine 
depuis le debut et auxquelles nous unit une identite de vues 
sans equivoque. 


Dans la phase finale des conversations qui ont abouti 
au texte que nous avons approuve aujourd’hui, nous vou- 
drions — malgre quelques differences — rendre hommage 
en particulier a l’efficacite, au deployment d'efforts et a la 
comprehension de la delegation frangaise. 

S’agissant d’une question particulierement complexe, 
c’est la encore un autre resultat du travail inlassable de 
cet organe charge de la paix et de la securite internationales, 
et dont la Republique argentine — une fois encore — 
fait partie. 

Mme Albright (Etats-Unis d’Amerique) (interpretation 
de I’anglais) : FArgentine, les Etats-Unis, l'Oman et le 
Royaume-Uni ont commence a travailler sur cette resolution 
a la demande specifique d’un certain nombre d'Etats arabes, 
de pays non alignes et d'Etats d'Europe. Nous avons par- 
tage la meme preoccupation quant aux souffrances humaines 
inutiles de la population iraquienne causees par la politique 
du Gouvernement iraquien, en particulier son refus d'appli- 
quer les resolutions du Conseil de securite. Nous avons 
accepte de faire sincerement un effort pour elaborer un plan 
que l'lraq ne pourrait pas rejeter. 

Nous avons decide d’etre guides par les principes 
suivants. Premierement, le but de la resolution est de traiter 
des besoins humanitaires, et non de repondre a d’autres 
objectifs non pertinents. Deuxiemement, cette resolution ne 
vise pas un allegement ou une levee des sanctions, mais 
c’est une exception au regime des sanctions faite dans un 
but precis. Troisiemement, nous voulions une resolution tres 
simplifiee, tenant compte des legons tant positives que 
negatives tirees des resolutions 706 (1991) et 712 (1991) et 
d’autres experiences. Enfin, bien que ce soit contraire au 
desir de simplification, nous avons du tenir compte du fait 
que l’lraq ne s’est pas montre digne de confiance dans 
F application des resolutions precedentes et a constamment 
essaye de transformer des phrases apparemment innocentes 
en excuses justifiant le non-respect de ces resolutions. 

Nous avons aborde la tache de la redaction d’une nou- 
velle resolution en nous inspirant des anciennes resolutions, 
et nous avons soigneusement examine le dossier complet 
relatif aux resolutions 706 (1991) et 712 (1991). Nous 
avons etudie soigneusement toutes les raisons que l’lraq 
avait donnees a l'epoque pour justifier son refus d'appliquer 
ce plan. Nous avons egalement passe en revue le dossier 
des negotiations qui avaient eu lieu entre l’lraq et la Tur- 
quie en 1994, lorsque les membres du Conseil de securite 
avaient envisage un plan, tout d’abord appuye par l'lraq, 
d’exportation de petrole via Foleoduc turc et a en utiliser 
les revenus a des fins humanitaires. Tout au long de notre 
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travail de redaction, nous n’avons epargne aucun effort pour 
comprendre toutes les preoccupations exprimees par l’lraq, 
et nous avons tenu serieusement compte de ces preoccupa¬ 
tions, avec un esprit ouvert. 

Nous avons examine toutes les questions soulevees 
auparavant par l'lraq, mais nous n’avons jamais sous-estime 
la capacite de l’lraq de presenter des douzaines de nouvelles 
objections et excuses. Nous nous sommes rendu compte, des 
le depart, que l’lraq ne dirait jamais avant le vote qu’il accep- 
tait ce plan, de la meme fagon qu’il n’a jamais accepte 
aucune des resolutions du Conseil de securite avant ou au 
moment de leur adoption. Nous notons que, finalement, l’lraq 
a compris qu’il avait interet a accepter, voire a appliquer, 
plusieurs resolutions du Conseil de securite. Nous esperons 
que la position actuelle de l’lraq, attitude de principe et 
negotiations, n’est pas sa position finale qui devra etre prise 
sur la base d’un calcul reflechi des benefices que cette 
resolution offre a la population iraquienne. 

Je voudrais maintenant evoquer quelques-uns des argu¬ 
ments avances par certaines delegations au nom de l’lraq. 
Premierement, je reaffirme ici, comme nous le reaffirmons 
dans la resolution, l’appui inebranlable de mon gouverne- 
ment a la souverainete et a l'integrite territoriale de l’lraq. 
Mais je dois noter que la plus grande menace a l'integrite 
territoriale de l'lraq, c’est Saddam Hussein. Son gouverne- 
ment est le seul dans l'histoire a avoir utilise des armes de 
destruction massive contre ses propres citoyens. II est aussi 
celui qui impose un blocus economique contre une partie de 
son pays et qui le prive d’electricite. Les doutes ressentis au 
sujet de l’integrite territoriale de l’lraq, et la necessite de 
prendre des dispositions speciales pour repondre aux besoins 
humanitaires du nord de l’lraq, n’existent qu’en raison des 
actes du Gouvernement iraquien. 

Le Conseil est saisi d’autres questions concernant 
l’lraq, alors que nous attendons avec impatience qu’il 
change son comportement et se conforme a toutes les reso¬ 
lutions du Conseil. La resolution d’aujourd’hui, toutefois, ne 
prejuge en aucune fagon les decisions que le Conseil pour- 
rait prendre ulterieurement a cet egard. Les Etats-Unis 
estiment que ce n’est qu’en appliquant toutes les resolutions 
du Conseil de securite que l’lraq prouvera a la communaute 
internationale que ses intentions sont pacifiques. Ce n'est 
qu’alors, et seulement alors, que le Conseil pourra agir pour 
modifier le regime des sanctions. La resolution adoptee 
aujourd’hui est technique, et non politique, et nous nous 
sommes opposes aux efforts faits par l'lraq et d’autres pour 
y inclure des dispositions politiques. 


Nos travaux sur cette nouvelle resolution se fondent 
sur la preoccupation humanitaire que nous inspire le fait que 
le peuple iraquien souffre a cause de la politique suivie par 
son gouvernement. Nous estimons que les sanctions sont 
pour le Conseil de securite un instrument precieux qu’il 
peut utiliser lorsqu’il a affaire a des Etats recalcitrants qui 
refusent de vivre pacifiquement avec leurs voisins. Mais 
nous avons toujours partage la preoccupation si souvent 
exprimee ici, a savoir que les sanctions ne doivent pas 
frapper ceux auxquels elles ne sont pas destinees. Nous 
estimons que nous avons trouve ici exactement le compro- 
mis necessaire — non pas une levee des sanctions contre le 
regime iraquien, mais une derogation humanitaire aux 
sanctions pour le bien du peuple iraquien. 

Avant meme 1'adoption de cette resolution et avant 
meme 1'adoption des resolutions 706 (1991) et 712 (1991), 
le Conseil a toujours prouve qu’il n’avait rien contre le 
peuple iraquien. Le Conseil a essaye de veiller a ce que le 
peuple iraquien ait acces aux fournitures humanitaires de 
premiere necessite, et n’a jamais interdit l'expedition de 
denrees alimentaires et de medicaments. Le Conseil et les 
Etats Membres ont appuye le Programme humanitaire inter¬ 
organisations des Nations Unies qui fonctionne dans tout 
l’lraq. 

Nous souhaitons que le Gouvernement iraquien accepte 
et applique la presente resolution. Ses auteurs ont fait des 
efforts extraordinaires, meme avant d’entamer une phase de 
cooperation souple et productive avec les autres membres 
du Conseil, pour rediger un texte qui reponde aux preoccu¬ 
pations de l’lraq. Si le Gouvernement iraquien refuse cette 
fois encore de 1'appliquer, ce sera uniquement parce qu’il 
ne sait pas comment s’y prendre pour dire «oui». 

Le Gouvernement iraquien dispose deja des moyens de 
lever les sanctions : 1’application des resolutions du Conseil. 
II a decide de ne pas exercer ce choix. S’il refuse d’appli¬ 
quer cette resolution, il sera evident pour tous, et particulie- 
rement pour le peuple iraquien, que celui qui est a blamer 
pour les souffrances du peuple iraquien est non pas le 
Conseil de securite mais le gouvernement de Bagdad. 

Je tiens a souligner que ce n'est pas le but que nous 
recherchons. Nous demandons a l’lraq de prendre son 
temps, d’etudier cette resolution avec un esprit ouvert et de 
decider de 1’accepter et de F appliquer. Le Conseil a donne 
une fois de plus a Bagdad la possibility d’agir au mieux des 
interets de ses citoyens. Pour leur bien, nous prions instam- 
ment le Gouvernement iraquien de saisir cette occasion. 
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Pour terminer, je voudrais indiquer clairement que 
cette resolution n’aurait pas ete necessaire et que le peuple 
iraquien ne souffrirait pas si le Gouvernement iraquien 
n’etait pas mu par une ambition impitoyable. N’oublions 
pas qu’il s’agit d’un gouvernement qui a envahi son voisin, 
appuye le terrorisme, fabrique des armes de destruction 
massive et qui continue de menacer la stabilite du golfe 
Persique. Ce n'est que lorsque le regime changera ses ob- 
jectifs fondamentaux qu'il ne sera plus necessaire d'adopter 
des resolutions et que le peuple iraquien ne souffrira plus. 

Sir David Hannay (Royaume-Uni) (interpretation de 
I’anglais) : L’objectif des auteurs de cette resolution est 
purement humanitaire, ni plus ni moins. Nous avons concu 
un systeme qui peut soulager de facon importante les souf- 
frances du peuple iraquien, contre lequel nous n’avons rien. 
Mon gouvernement s’est preoccupe de la situation humani¬ 
taire qui regne en Iraq des 1991, lorsque le Conseil a adopte 
les resolutions 706 (1991) et 712 (1991), qui offraient a 
l’lraq la possibility d’exporter du petrole en echange de 
fournitures humanitaires. Nous regrettons profondement le 
refus du Gouvernement iraquien d'utiliser ce mecanisme. 11 
est au premier chef responsable des souffrances de son 
peuple. 

Notre determination a agir a propos de ce tres impor¬ 
tant probleme humanitaire nous a incites a examiner s’il 
existait des moyens d’ameliorer ledit mecanisme. En redi- 
geant cette resolution, nous avons soigneusement tenu 
compte des preoccupations exprimees par le Gouvernement 
iraquien au cours des negotiations avortees qu’il avait 
tenues avec le Secretariat des Nations Unies sur F applica¬ 
tion des resolutions 706 (1991) et 712 (1991). Nous avons 
egalement ecoute attentivement les opinions exprimees par 
les autres membres du Conseil. Le texte que nous venons 
d'adopter represente un effort serieux pour tenter de repon- 
dre a ces preoccupations. Le programme qu’il preconise est 
plus genereux et plus souple que les arrangements prevus 
auparavant dans les resolutions 706 (1991) et 712 (1991). 

L'lraq restera soumis a un regime de sanctions, impose 
au titre du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies 
jusqu’a ce qu’il applique pleinement toutes les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. C’est pourquoi cette 
resolution contient des dispositions aussi detaillees. C’est 
pourquoi nous avons prevu la nomination d'inspecteurs 
independants pour veiller a ce que l'lraq n’exporte pas plus 
de petrole qu’il n'y est autorise en vertu des dispositions de 
cette resolution et qu’il ne le vende pas a prix reduit. C’est 
pourquoi nous avons insiste pour que toutes les recettes des 
ventes de petrole soient deposees dans un compte sequestre. 
C’est pourquoi nous avons demande au Secretaire general 


de veiller a ce que les secours humanitaires soient repartis 
equitablement entre tous les Iraquiens. 

Nous avons ete contraints, dans cette resolution, 
d’attribuer entre 130 et 150 millions de dollars aux trois 
provinces du nord de l'lraq, montant qui sera depense par 
l’Organisation des Nations Unies. Ce n’est pas parce que le 
Conseil de securite ne respecte pas la souverainete et 
l’integrite territoriale de l’lraq. Nous respectons certaine- 
ment la souverainete de l’lraq et son integrite territoriale, 
meme si l’lraq lui-meme n’a pas toujours ete tellement 
respectueux de ses obligations a cet egard envers ses voi- 
sins; et nous avons clairement indique que nous respections 
ces principes dans cette resolution. Mais c’est l’lraq lui- 
meme qui impose un blocus economique contre ses trois 
provinces du nord. La disposition concernant le nord vise 
settlement a veiller a ce que les habitants des trois provinces 
du nord recoivent une part equitable des fournitures humani¬ 
taires qui doivent etre achetees avec les recettes tirees de la 
vente du petrole. Cette disposition n'est pas motivee par des 
considerations politiques. Elle vise simplement a faire en 
sorte que tous les Iraquiens, et pas settlement quelques-uns, 
beneficient du produit de la vente de petrole prevu dans 
cette resolution. 

Nous avons egalement clairement indique que cette 
resolution est une mesure temporaire. Elle ne vise pas a se 
substituer aux mesures qui seront prises au sujet des sanc¬ 
tions, une fois que l’lraq aura rempli toutes ses obligations 
en vertu des resolutions pertinentes du Conseil de securite. 
Les rapports publies recemment par la Commission speciale 
et l'Agence internationale de l’energie atomique (AIEA) 
indiquent clairement que le respect, par l’lraq, des disposi¬ 
tions des resolutions du Conseil concernant les armes de 
destruction massive n’est pas pour demain. Les problemes 
que continuent de poser la disparition de Koweltiens et de 
ressortissants d’autres pays, la restitution des biens kowei- 
tiens et le bilan de repression de l’lraq en matiere de droits 
de l’homme demontrent tres clairement que celui-ci est 
encore loin d’avoir rempli les conditions qui pourraient 
justifier la levee des sanctions : raison de plus, par conse¬ 
quent, pour le Conseil de ne pas ignorer les souffrances du 
peuple iraquien. 

Nous esperons sincerement que l’lraq decidera de coo- 
perer a l’application de cette resolution. C’est un plan 
raisonnable et realisable. 11 devrait permettre a l’lraq d’im- 
porter des quantites importantes de denrees alimentaires, de 
medicaments et autres fournitures humanitaires pour repon- 
dre aux besoins de son peuple. Mais au cas ou des de- 
ficiences apparaitraient, nous avons prevu de revoir tous les 
aspects de ce plan trois mois apres son entree en vigueur. 
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Si le rapport du Secretaire general fait etat de problemes 
— si, par exemple, le montant de 1’argent disponible pour 
les secours humanitaires etait insuffisant, ou si l’industrie 
petroliere iraquienne etait incapable d’exporter suffisamment 
de petrole pour produire les revenus prevus dans cette 
resolution — nous serions prets a examiner de nouveau ce 
plan en detail et a envisager d’apporter les ajustements 
necessaires. Nous attendons maintenant de l’lraq qu’il 
coopere a l'application de ce plan. S’il ne le fait pas, il aura 
montre une fois de plus que le bien-etre de son propre 
peuple ne le preoccupe pas. 

M. Merimee (France) : La resolution 986 (1995), que 
nous venons de voter, constitue un texte important. Sa mise 
au point a ete longue, car il fallait concilier plusieurs logi- 
ques partiellement contradictoires. Il est bon que le Conseil 
se soit donne le temps de surmonter ces difficultes. Ma 
delegation a pu se joindre a ceux qui ont approuve ce texte 
pour les trois raisons suivantes. Il repond a une grave 
situation humanitaire, il respecte la souverainete et F inte¬ 
grity territoriale de l’lraq, il ne prejuge pas des decisions 
que prendra le Conseil en vue de la reduction ou de la levee 
des sanctions lorsque les conditions seront reunies a cet 
effet. 

La France considere que les sanctions ne constituent 
pas une punition mais visent a inciter un Etat a adopter un 
certain comportement. Les effets des sanctions sur les po¬ 
pulations doivent done etre attenues autant que possible. 
Des 1991, cette consideration avait conduit ma delegation 
a etre a l’origine des textes qui allaient devenir les resolu¬ 
tions 706 (1991) et 712 (1991). Les negociations pour leur 
mise en oeuvre n’avaient jamais abouti. Il etait necessaire 
de tirer les legons de cette experience, afin que les nouvel- 
les dispositions puissent effectivement servir a soulager la 
population iraquienne. 

Nous sommes tous conscients que la situation humani¬ 
taire en Iraq s’est aggravee au cours des dernieres annees. 
Nous ne disposons cependant pas d’une analyse exhaustive 
permettant de determiner precisement F ampleur des besoins. 
Quoi qu’il en soit, il ne fait pas de doute qu’ils sont consi¬ 
derables. Les temoignages des organisations non gouverne- 
mentales et les rapports des institutions des Nations Unies 
qui travaillent d’ores et deja dans le pays le demontrent 
amplement. 

Sans entrer dans les details de la resolution, je releve 
avec un interet particulier que le Conseil a choisi de reviser 
les conditions generates de son application trois mois apres 
le debut de sa mise en oeuvre. Il le fera sur la base d’un 
rapport du Secretaire general qui devra lui dire si les som¬ 


mes dont l’lraq est autorise a disposer suffisent pour couvrir 
les besoins de la population et si les mecanismes qui ont ete 
retenus suffisent pour permettre a l’lraq de disposer de ces 
sommes. Le Conseil s’assurera ainsi que le texte repond aux 
objectifs qu’il s’assigne. 

Une attention soutenue a ete apportee a la question du 
respect de la souverainete et de l'integrite territoriale de 
l’lraq. Les troubles actuels dans le nord du pays donnent 
une acuite particuliere a cette question. Chacun sait que la 
paix et la securite dans la region seraient gravement et 
durablement affectees si l’integrite territoriale de l’lraq etait 
menacee. Il etait done essentiel qu’aucune disposition de 
cette resolution ne put sembler encourager de quelque fagon 
que ce soit un demembrement de ce pays. 

La resolution 986 (1995) affirme l’attachement du 
Conseil a la souverainete et a l'integrite territoriale de 
l’lraq. Son paragraphe final precise en outre qu’aucune de 
ses dispositions ne saurait etre interpretee comme un empie- 
tement sur celles-ci. Le Conseil a veille, de surcroit, a ce 
que les contraintes qui entourent les derogations a l'embar- 
go commercial soient mises en oeuvre dans le respect des 
prerogatives et des interets legitimes de l'Etat iraquien. 

Ma delegation souligne enfin que les dispositions de 
cette resolution n’affectent pas la mise en oeuvre, le mo¬ 
ment venu, du paragraphe 22 de la resolution 687 (1991), 
ni celle des autres textes relatifs a la reduction ou a la levee 
des sanctions. 

J'observe a ce titre que les derogations introduites par 
la resolution 986 (1995) sont congues comme un dispositif 
temporaire, qui est destine a disparaitre lorsque les condi¬ 
tions seront remplies pour autoriser le Conseil a prendre de 
nouvelles decisions sur les prohibitions auxquelles l’lraq est 
soumis. Il est en outre important que plusieurs paragraphes 
precisent que le regime mis en place vaut uniquement dans 
le cadre des arrangements de cette resolution. 

Ma delegation invite le Secretaire general a entamer au 
plus vite les consultations et les negociations qui s’impo- 
sent, au premier chef avec le Gouvernement iraquien, pour 
que cette resolution puisse commencer a produire ses effets 
sans tarder, et que les populations iraquiennes commencent 
a en beneficier des les prochaines semaines. 

Nous partageons l’opinion de bon sens selon laquelle 
les decisions prises par le Conseil pour des motifs humani¬ 
taires ne serviront a rien sans la cooperation du Gouverne¬ 
ment de l’lraq. Je salue l’attitude constructive de la delega¬ 
tion iraquienne, qui a su faire preuve de sagesse et de 
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realisme dans son dialogue avec les initiateurs de ce texte. 
Je remercie egalement les coauteurs, et au premier rang 
d'entre eux l’Argentine, d’avoir entendu les appels qui leur 
ont ete lances et d'avoir ete ouverts aux observations qui 
leur ont ete faites. J'exprime Fespoir que le Gouvernement 
iraquien persistera dans cette meme attitude, afin que les 
souffrances de sa population commencent a diminuer, en 
attendant que le Conseil soit en mesure d’examiner une 
modification radicale du regime des sanctions. 

M. Rudolph (Allemagne) (interpretation de Van¬ 
glais) : Le Conseil de securite a ete oblige d’imposer un 
regime de sanctions a l'lraq. Le dernier rapport de la 
Commission speciale des Nations Unies et la discussion que 
nous avons eue hier avec son President, FAmbassadeur 
Ekeus, montrent tres clairement qu’il n’est malheureusement 
pas encore possible de lever ce regime. Ma delegation a 
declare a plus d’une reprise que ce n’est que lorsque le 
Gouvernement de l'lraq respectera pleinement toutes ses 
obligations, y compris celles figurant dans la resolution 687 
(1991), que le Conseil sera en mesure d'envisager une levee 
des sanctions, conformement au paragraphe 22 du dispositif 
de cette resolution. 

Etant donne que le regime des sanctions doit demeurer 
en vigueur, la resolution que le Conseil vient d’adopter est 
un document tres important. Elle offre de nouvelles possibi¬ 
lity au benefice de la population iraquienne. Sa portee est 
beaucoup plus large que celle des resolutions 706 (1991) et 
712 (1991) adoptees precedemment par le Conseil et qui, en 
raison du refus iraquien, n’ont jamais ete appliquees. 

Nous sommes conscients des epreuves qu’endure l’in- 
nocente population civile iraquienne. La mise en oeuvre de 
la resolution qui vient d’etre adoptee peut garantir l'appro- 
visionnement et la disponibilite des medicaments, des four- 
nitures medicales, des denrees alimentaires et des biens 
necessaires a la population civile. Nous demandons done au 
Gouvernement iraquien de cooperer activement a la mise en 
oeuvre de cette resolution et de mettre les fournitures ainsi 
obtenues a la disposition de l’ensemble de la population 
dans tout le pays. Pour que celle-ci en beneficie, une mise 
en oeuvre rapide de la resolution est necessaire. Cela devrait 
etre d’autant plus faisable pour le Gouvernement iraquien 
que la resolution est conforme aux interets legitimes de 
l’lraq, notamment son interet a preserver son integrite 
territoriale. 

11 faut comprendre que les dispositions de cette resolu¬ 
tion ne constituent que des mesures temporaires, comme 
cela est indique au troisieme alinea de son preambule. La 
resolution vise a ameliorer les conditions de vie de toute la 


population iraquienne. La decision prise par le Conseil en 
adoptant cette resolution ne peut toutefois se substituer en 
aucune fa£on a ce que doit faire le Gouvernement iraquien, 
e’est-a-dire respecter strictement et totalement les resolu¬ 
tions pertinentes du Conseil de securite, dont la resolution 
687 (1991) du 8 avril 1991. Tout en esperant que, grace a 
notre decision d’aujourd’hui, nous pourrons contribuer a 
soulager les epreuves endurees par la population iraquienne 
innocente, nous exhortons les dirigeants iraquiens a faire 
leui' part pour que le Conseil soit finalement en mesure de 
lever les sanctions. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : La Russie est vivement preoccupee par la grave 
situation humanitaire en Iraq, situation qui a atteint son 
point critique avec l’application des sanctions. Nous esti- 
mons qu’un relachement de ces sanctions s’impose au vu 
des mesures constructives d’ores et deja prises par l’lraq, 
afin d’encourager Bagdad a respecter pleinement les resolu¬ 
tions du Conseil de securite. Nous pensons qu’il est neces¬ 
saire de prendre d’urgence des mesures efficaces pour rela- 
cher les sanctions et pour ameliorer le sort de la population. 
C’est en gardant cela a l’esprit que notre delegation a pris 
une part active a F elaboration de la resolution qui vient 
d’etre adoptee a l’unanimite, s’effor£ant de veiller a ce 
qu’elle atteigne reellement son objectif humanitaire. Voila 
pourquoi la resolution ne doit pas etre qu’un simple outil de 
propagande; il faut qu’elle soit applicable, ce qui n’est 
possible qu’avec la cooperation du Gouvernement iraquien. 

C’est aussi sur cette base que nous avons oeuvre avec 
les auteurs de la resolution, les autres membres du Conseil 
de securite, et l’lraq. De concert avec un groupe important 
de delegations, nous avons propose des amendements precis 
aux auteurs du projet, et nous constatons avec satisfaction 
que, grace aux consultations, nous avons reussi a faire 
inclure dans le projet des dispositions qui permettront la 
realisation de ses nobles objectifs et qui nous ont permis, 
quant a nous, de voter pour la resolution. II est extremement 
important que la resolution reaffirme F obligation qu’ont 
tous les Etats de respecter la souverainete et l’integrite 
territoriale de l’lraq et qu’elle prevoie la participation du 
Gouvernement iraquien a la coordination de mesures 
concretes en vue de F execution de cet acte humanitaire. Le 
texte stipule clairement que les mesures proposees pour 
l’lraq sont temporaires et qu’elles ne remplacent pas le futur 
accord visant la levee de F embargo sur le petrole decide a 
l’encontre de l’lraq aux termes du paragraphe 22 de la 
resolution 687 (1991), lorsque Bagdad aura satisfait aux 
exigences que lui a imposees le Conseil de securite en ma- 
tiere de desarmement. Nous sommes certains que si l’lraq 
poursuit sa cooperation constructive avec la Commission 
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speciale des Nations Unies, il nous mettra tres bientot en 
mesure de resoudre ce probleme. Nous prenons acte par 
ailleurs de la position constructive adoptee par la delegation 
iraquienne pendant les negotiations sur le texte de la reso¬ 
lution adoptee aujourd’hui. Nous esperons que c’est la une 
nouvelle indication de la politique de Bagdad concernant sa 
cooperation avec le Conseil de securite sur toutes les ques¬ 
tions pertinentes. 

Nous estimons que, grace au travail accompli, nous 
avons pu ameliorer sensiblement le texte de la resolution. 
Malheureusement, il n’a pas ete possible de regler tous les 
problemes. Je pense avant tout au fait que les principes de 
la souverainete de l’lraq qui sont reaffirmes dans la resolu¬ 
tion ne s’accompagnent pas toujours de procedures precises 
pour leur donner effet, en particulier eu egard aux provinces 
septentrionales de l'lraq, ou la situation humanitaire se 
deteriore, ce qui n’est pas uniquement la faute de Bagdad. 

Plusieurs dispositions de la resolution, et notamment 
son paragraphe 6, concernent des questions touchant aux 
relations bilaterales entre l'lraq et la Turquie, et c’est dans 
le cadre de ces relations bilaterales que lesdites questions 
doivent etre reglees. 

Nous esperons que les problemes pendants pourront 
etre regies de facon satisfaisante lors des prochains contacts 
entre le Secretaire general et le Gouvernement iraquien, qui 
sont prevus dans la resolution. Pour que puisse commencer 
des que possible 1’application de la resolution, nous encou- 
rageons le Secretaire general a negocier des procedures 
generalement acceptables afin que la resolution soit vrai- 
ment efficace et qu'elle ne reste pas lettre morte, comme 
cela a malheureusement ete le cas des resolutions anterieu- 
res du Conseil de securite sur le sujet. En meme temps, 
nous appelons l’lraq a cooperer activement avec le Secre¬ 
taire general pour faire en sorte que cette initiative utile se 
materialise. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de represen- 
tant de la Republique tcheque. 

La resolution 986 (1995) est d’une importance capitale 
pour plusieurs raisons, mais avant tout parce que c’est une 
resolution humanitaire destinee a repondre aux besoins 
humanitaires fondamentaux de la population iraquienne. Par 
suite des mesures prises par ses dirigeants, l'lraq a fait 
l'objet de toute une panoplie de sanctions des Nations 
Unies. En imposant ces sanctions, le Conseil de securite n’a 
jamais eu Pintention de faire souffrir injustement les grou- 
pes les plus pauvres et les plus vulnerables de la population 


iraquienne. De nombreux Iraquiens pensent que s’ils souf- 
frent, c’est a cause du comportement pour le moins im- 
pitoyable et sans scrupules de leurs dirigeants quant a la 
repartition des richesses dans le pays. Par cette resolution, 
le Conseil de securite a toutefois clairement demontre qu’il 
n’a pas oublie la population particulierement eprouvee de 
l'lraq et qu’il est pret a faire le maximum pour lui venir en 
aide. 

Nous nous felicitons a ce propos du nouveau libelle du 
paragraphe 8, ou l’echelonnement des paiements qui y est 
ordonne montre clairement a quel point on donne la priorite 
a 1’aspect humanitaire, et ou on enonce de maniere satisfai¬ 
sante la fagon dont l’aide sera distribute dans tout l’lraq, 
y compris dans le nord du pays. 

Neanmoins, le Conseil de securite ne peut qu’attenuer 
la crise humanitaire en Iraq; il ne peut pas la regler. Seuls 
les dirigeants iraquiens peuvent en regler tous les aspects. 
Tout depend de la rapidite avec laquelle ils se conformeront 
completement aux exigences des resolutions du Conseil de 
securite toujours non appliquees. 

A cet egard, c’est la qu’entre en jeu le second aspect 
important de la resolution, qui montre bien au Gouverne¬ 
ment iraquien que la position du Conseil de securite n’est 
ni injuste ni politiquement motivee. L’lraq peut y puiser une 
certaine assurance que la meme attitude sera adoptee par le 
Conseil a propos d’autres questions concernant ce pays. 
Mais plus encore, en adoptant la resolution 986 (1995), 
nous ne prejugeons pas d'autres evenements qui, a l’avenir, 
pourraient — nous 1’ esperons — entrainer la modification 
du regime des sanctions. 

Nous notons avec une vive satisfaction que la resolu¬ 
tion n'empeche pas la mise en oeuvre du paragraphe 22 de 
la resolution 687 (1991) et qu’elle reaffirme la souverainete 
et l’integrite territoriale de l’lraq, principes que ma delega¬ 
tion a souvent defendus dans cette salle. 

Outre l’importance qu’elle revet pour l’lraq, cette 
resolution a une signification beaucoup plus grande. Des 
doutes sont quelquefois emis quant a 1'esprit des sanctions, 
surtout parce que nombreux sont ceux qui estiment que 
c’est principalement sur les groupes les plus defavorises de 
la population du pays vise que pese injustement le plus 
lourd fardeau. Si ses dispositions se revelent avoir en 
pratique les effets voulus, la resolution pourrait bien nous 
fournir le moyen d’affiner un instrument de sanctions 
generalement emousse pour pouvoir l’appliquer a d’autres 
situations dans le monde. 
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Conseil de securite 
Cinquantieme annee 


3519e seance 
14 avril 1995 


Lorsque, en ma qualite de President du Conseil de 
securite, j’ai rencontre au debut de cette semaine S. E. M. 
Tariq Aziz, Vice-Premier Ministre de la Republique d’lraq, 
je lui ai dit que j’esperais que — et priais pour que — le 
projet sur lequel nous etions en train de travailler soit 
adopte a Funanimite et que les autorites iraquiennes puis- 
sent alors effectivement s'en servir. La resolution 986 
(1995) vient d’etre adoptee a Funanimite, et nous attendons 
avec impatience F evolution de la situation dans les semai- 
nes a venir qui refletera la position des autorites iraquiennes 
car c’est en fait a l’lraq qu’il appartient d’ouvrir le robinet 
du petrole. La decision quant a savoir si cette resolution 
restera lettre morte ou si elle gardera tout son sens appar¬ 
tient maintenant a l’lraq. 

Pour terminer, je voudrais exprimer ici Fadmiration et 
la reconnaissance de ma delegation pour tous ceux qui 


ont travaille sur le texte definitif : rarement le Conseil a vu 
une cooperation aussi serieuse, sincere et intense entre des 
parties dont les vues etaient divergentes aboutir a F adoption 
unanime d'une resolution. Je voudrais egalement rendre 
particulierement hommage a FAmbassadeur Cardenas, de 
F Argentine, dont la delegation avait lance les travaux sur 
cette resolution. C’est cette combinaison particuliere d'ex¬ 
pertise en diplomatic, de competences juridiques et bancai- 
res et de connaissances en matiere d’industrie petroliere, 
alliee a sa tenacite et sa sincerite personnelles, qui ont, je 
pense, concouru au succes d’aujourd’hui. 

Je reprends a present mes fonctions de President du 
Conseil. 

II n’y a pas d’autres noms inscrits sur la liste des 
orateurs. Le Conseil a ainsi acheve la phase actuelle de son 
examen de la question inscrite a l’ordre du jour. Le Conseil 
de securite reste saisi de la question. 

La seance est levee a 12 h 20. 
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